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SOCIOLOGIE DU HANDICAP
Ce document rassemble diverses informations législatives, administratives,... et disciplinaires ( sociologie, anthropologie, psychologie sociale) visant à développer une approche institutionnelle du handicap en références aux sciences sociales. 
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Document n° 2 : Les textes organisant le champ du handicap de 1946 à 1989.

	Date
	Intitulé du texte
	Contenu du texte

	1946

(20 août)
	Décret fixant les conditions d’autorisation des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux. 
	

	1956

(9 mars)
	Décret complétant le décret du 20 août 1946 fixant les conditions d’autorisation des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux.
31 annexes sont définies dont l’une, l’annexe XXIV, est intitulée :  « Etablissements privés pour enfants inadaptés».
	Sous la dénomination d’enfants inadaptés, sont comprises les catégories suivantes :

1° Enfants présentant des psychoses ou névroses graves et qui se définissent comme des maladies évolutives ;

2° Enfants atteints de déficience à prédominance intellectuelle, liée des troubles neuro-psychiques, exigeant, sous contrôle médical, le recours à des techniques non exclusivement pédagogiques :
a) arriérés profonds (imbéciles et idiots),
b) débiles moyens,
c) débiles légers ;

3° Enfants présentant essentiellement des troubles du caractère et du comportement, susceptibles d’une rééducation psychothérapique, sous contrôle médical ;

4° Enfants inadaptés scolaires simples, relevant des techniques purement pédagogiques ;

5° Enfants ne présentant pas de troubles caractérisés et dont l’inadaptation tient essentiellement à la déficience du milieu familial.

	1967

(2 janvier)
	Décret modifiant l’annexe XXIV au décret du 9 mars 1956 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux et le complétant par l’annexes XXIV bis concernant les conditions techniques d’agrément des établissements recevant des mineurs atteints d'infirmité motrice cérébrale.
	Création d’une annexe XXIV bis pour les mineurs atteints d’infirmité motrice et cérébrale. 

	1970

(16 décembre)
	Décret modifiant l’annexe XXIV au décret du 9 mars 1956 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux et le complétant par les annexes XXIV ter et XXIV quater concernant les conditions techniques d’agrément des établissements recevant des enfants atteints d’infirmités motrices ou de déficiences sensorielles graves. 
	Sont redéfinis les enfants concernés par l’annexe XXIV : 

« enfants atteints de déficience à prédominance intellectuelle liée à des troubles neuropsychiques exigeant, sous contrôle médical, le recours à des techniques non exclusivement pédagogiques : 

a) arriérés ou débiles profonds
b) débiles moyens
c) débiles légers présentant des troubles associés
enfants présentant essentiellement des troubles du caractère et du comportement, susceptibles d’une rééducation psychothérapique sous contrôle médical.

Sont créés dans le cadre de cette même annexe les Services de Soins et d’Education Spécialisés à Domicile

Est créé l’annexe XXIV quater pour les enfants et les adolescents atteints de déficiences sensorielles et définis de la manière suivante : « atteints de déficiences sensorielles incompatibles avec des conditions de vie et de scolarité dans un établissement normal ou adapté et nécessitant des soins médicaux et une surveillance médicale constante ainsi que le recours, pour l’acquisition de l’autonomie et des connaissances à des compétences non exclusivement pédagogiques appliquées sous contrôle médical ». 

	1976

(15 avril)
	Décret complétant le décret du 9 mars 1956 fixant les conditions techniques d’agrément des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux par l’annexe XXXII bis concernant les conditions techniques d’agrément des Centres d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP). 
	Création des CAMSP

	1986

(6 mars)
	Circulaire relative à l'accueil des enfants et adolescents présentant des handicaps associés.
	Ce texte distingue : 
Le polyhandicap, défini comme handicap grave à expressions multiples avec restriction extrême de l’autonomie et déficience mentale profonde ;
Le plurihandicap, défini comme l’association circonstancielle de deux ou plusieurs handicaps avec conservation des facultés intellectuelles ; 
Le surhandicap, défini comme une surcharge de troubles du comportement sur un handicap grave préexistant. 

	1988

(22 avril)
	Décret remplaçant l’annexe XXIV quater au décret du 9 mars 1956 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux par deux annexes concernant, l’une, les conditions techniques d’autorisation des établissements et services prenant en charge des enfants atteints de déficience auditive grave, l’autre, les établissements et services prenant en charge des enfants atteints de déficience visuelle grave ou de cécité
	L’annexe XXIV quater est remplacée par deux annexes distinctes :
· Une  annexe XXIV quater qui concerne les établissements et services prenant en charge des enfants ou adolescents atteints de déficience auditive grave ; 
· Une annexe XXIV quinquies qui concerne les établissements et services prenant en charge des enfants ou adolescents atteints de déficience visuelle grave ou de cécité.

	1988

(22 avril)
	Circulaire Relative à la modification des conditions de la prise en charge des enfants et adolescents
déficients sensoriels par les établissements et services d’éducation spéciale
	Elle explicite les modalités d’adaptation des conditions techniques d’autorisation des établissements ou services aux caractères spécifiques de chaque handicap.

	1989

(27 octobre)
	Décret remplaçant les annexes XXIV, XXIV bis et XXIV ter au décret du 9 mars 1956 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux, par trois annexes concernant, la première, les conditions techniques d’autorisation des établissements et des services prenant en charge des enfants ou adolescents présentant des déficiences intellectuelles ou inadaptés, la deuxième, les conditions techniques d’autorisation des établissements et des services prenant en charge des enfants ou adolescents présentant une déficience motrice, la troisième, les conditions techniques d’autorisation des établissements et des services prenant en charge des enfants ou adolescents polyhandicapés.
	Ce décret restructure les textes antérieurs  en trois annexes 

	1989

(30

octobre)
	Circulaire relative à la modification des conditions de la prise en charge des enfants ou adolescents polyhandicapés par les établissements et services d’éducation spéciale 
	Cette circulaire vient préciser les modalités de prise en charge propre à cette catégorie d’enfants ou d’adolescents. 


Document n° 3 : Généalogie du travail protégé
	Textes


	Bénéficiaires
	Objet

	Lois du 31 Mars 1919 et du 26 Avril 1924

Loi du 14 Mai 1930.

Ordonnances du 19 Octobre 1945 et du 29 Décembre 1945.

Ordonnances du 31 Octobre 1945 et du 10 Janvier 1950.

Loi du 2 Août 1949 et Décret du 29 Novembre 1953.

Loi du 23 Novembre 1957.

Loi d’orientation du 30 Juin 1975.

Loi 87-517 du 10 Juillet 1987 et Décret du 22 Janvier 1988.

Loi du 11 février  2005
	Mutilés de guerre.

Accidentés du travail.

Assurés sociaux qui, par suite d’accident ou de maladie, ne peuvent plus reprendre leur emploi.

Tuberculeux même non assurés sociaux.

Anciens malades et infirmes encore susceptibles d’exercer une activité professionnelle.

Création des Centres d’Assistance par le Travail

Travailleurs handicapés.

Personnes handicapées.

Travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés.


	Reconnaissance d’un régime d’aides particulières avec des mesures nouvelles  :

-  droit à la rééducation 

    professionnelle ;

-   bénéfice de l’obligation 

    d’emploi.

Extension du droit à la rééducation professionnelle et au reclassement.

Extension du droit au reclassement.

Extension du droit au reclassement.

Extension du droit au reclassement.

Reclassement des travailleurs handicapés.  Première approche globale visant la réinsertion sociale des handicapés.

Texte  qui a pour but d’affirmer et de garantir les droits fondamentaux des personnes handicapées, d’unifier et de simplifier les dispositions en vigueur.

Redéfinition des obligations d’emploi.

Redéfinition du travail protégé

(ESAT et entreprises adaptées)


Source : Marc FOURDRIGNIER.  Le travail protégé pour qui ? Analyse sociologique des utilisateurs et de l’environnement d’un Centre d’Aide par le Travail. IPFSES FCR, Ateliers de la Vallée, octobre 1988, 178 p, p 165.  Mise à jour 
Document n° 4 : Principaux textes de  référence 
Textes de lois 

1. Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. 
2. Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. JORF n°0022 du 27 janvier 2016 . 
3. Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. JORF n°0301 du 29 décembre 2015 page 24268. 

4. Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées
5. Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République. JORF n°0157 du 9 juillet 2013 page 11379, texte n° 1. 
6. Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. J.O n°0167 du 22 juillet 2009. 
7. Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs.  J.O n° 56 du 7 mars 2007 page 4325, texte n° 12
8. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées (1) JO n° 36 du 12 février 2005 page 2353.
9. Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées JO n° 151 du 1 juillet 2004 page 11944
10. Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale. JO n° 2 du 3 janvier 2002 page 124.
11. Loi no 2001-1066 du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations. JO n° 267 du 17 novembre 2001 page 18311 
12. Loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales. JO 1 juillet 1975. 
13. Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées. JO 1 juillet 1975. 
Autres textes 

1. Décret n° 2017-620 du 24 avril 2017 relatif au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux en dispositif intégré prévu à l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé 

2. Décret n° 2014-1485 du 11 décembre 2014 portant diverses dispositions relatives à la scolarisation des élèves en situation de handicap. JORF n° 0287 du 12 décembre 2014 page 20810, texte n° 13. 

3. Décret n° 2014-1377 du 18 novembre 2014 relatif au suivi et à l'accompagnement pédagogique des élèves.  JORF n°0268 du 20 novembre 2014 page 19448, texte n° 7. 
4. Décret n° 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap. 

Document n° 5 : La structure de la loi du 11 février 2005. 

LOI n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.   J.O n° 36 du 12 février 2005 page 2353, texte n° 1
Cette loi se compose de  8 titres et 101 articles et  a donné lieu à la rédaction de plus de 80 textes d'application.
	Titres

	Chapitres
	Articles

	TITRE Ier  DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	
	1 à 3

	TITRE II PRÉVENTION, RECHERCHE ET ACCÈS AUX SOINS
	
	4 à 10

	TITRE III COMPENSATION ET RESSOURCES
	Chapitre Ier Compensation des conséquences du handicap 
	11 à 15

	
	Chapitre II   Ressources des personnes handicapées

	16 à 18

	TITRE IV ACCESSIBILITE
	Chapitre Ier Scolarité, enseignement supérieur et enseignement professionnel
	19 à 22

	
	Chapitre II   Emploi, travail adapté et travail protégé
	23 à 40

	
	Chapitre III  Cadre bâti, transports et nouvelles technologies

	41 à 54

	TITRE V ACCUEIL ET INFORMATION DES PERSONNES HANDICAPÉES, ÉVALUATION DE LEURS BESOINS ET RECONNAISSANCE DE LEURS DROITS
	Chapitre Ier Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie
	55 à 63

	
	Chapitre II Maisons départementales des personnes handicapées
	64 

	
	Chapitre III Cartes attribuées aux personnes handicapées
	65  

	
	Chapitre IV Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées

	66 à 70

	TITRE VI CITOYENNETÉ ET PARTICIPATION À LA VIE SOCIALE
	
	71 à 80

	TITRE VII DISPOSITIONS DIVERSES
	
	81 à 94

	TITRE VIII DISPOSITIONS TRANSITOIRES
	
	95 à 101


Document n° 6 : Quelques apports  de la loi du 11 février 2005. 

1. Une définition du handicap 

Article L114 du CASF (Code  de l’Action Sociale et des Familles) : Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant.
2. L’accès aux droits et l’égalité 
Article L114-1 : Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice de sa citoyenneté.

L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des objectifs pluriannuels d'actions.
3. Le droit à compensation 

Article L114-1-1 CASF : La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie.

Cette compensation consiste à répondre à ses besoins, qu'il s'agisse de l'accueil de la petite enfance, de la scolarité, de l'enseignement, de l'éducation, de l'insertion professionnelle, des aménagements du domicile ou du cadre de travail nécessaires au plein exercice de sa citoyenneté et de sa capacité d'autonomie, du développement ou de l'aménagement de l'offre de service, permettant notamment à l'entourage de la personne handicapée de bénéficier de temps de répit, du développement de groupes d'entraide mutuelle ou de places en établissements spécialisés, des aides de toute nature à la personne ou aux institutions pour vivre en milieu ordinaire ou adapté, ou encore en matière d'accès aux procédures et aux institutions spécifiques au handicap ou aux moyens et prestations accompagnant la mise en oeuvre de la protection juridique régie par le titre XI du livre Ier du code civil. Ces réponses adaptées prennent en compte l'accueil et l'accompagnement nécessaires aux personnes handicapées qui ne peuvent exprimer seules leurs besoins.

Les besoins de compensation sont inscrits dans un plan élaboré en considération des besoins et des aspirations de la personne handicapée tels qu'ils sont exprimés dans son projet de vie, formulé par la personne elle-même ou, à défaut, avec ou pour elle par son représentant légal lorsqu'elle ne peut exprimer son avis.
4. L’établissement de référence 

Article L112-1 du code de l’éducation : : Pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en application des articles L. 111-1 et L. 111-2, le service public de l'éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Dans ses domaines de compétence, l'Etat met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés. 

Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1, le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence. 

Dans le cadre de son projet personnalisé, si ses besoins nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école ou un autre établissement mentionné à l'article L. 351-1 par l'autorité administrative compétente, sur proposition de son établissement de référence et avec l'accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour à l'établissement de référence. 

De même, les enfants et les adolescents accueillis dans l'un des établissements ou services mentionnés au 2° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ou dans l'un des établissements mentionnés au livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique peuvent être inscrits dans une école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du présent code autre que leur établissement de référence, proche de l'établissement où ils sont accueillis. Les conditions permettant cette inscription et cette fréquentation sont fixées par convention entre les autorités académiques et l'établissement de santé ou médico-social. 

Si nécessaire, des modalités aménagées d'enseignement à distance leur sont proposées par un établissement relevant de la tutelle du ministère de l'éducation nationale. 

Cette formation est entreprise avant l'âge de la scolarité obligatoire, si la famille en fait la demande. 

Elle est complétée, en tant que de besoin, par des actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales coordonnées dans le cadre d'un projet personnalisé prévu à l'article L. 112-2. 

Lorsqu'une scolarisation en milieu ordinaire a été décidée par la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles mais que les conditions d'accès à l'établissement de référence la rendent impossible, les surcoûts imputables au transport de l'enfant ou de l'adolescent handicapé vers un établissement plus éloigné sont à la charge de la collectivité territoriale compétente pour la mise en accessibilité des locaux. Cette disposition ne fait pas obstacle à l'application de l'article L. 242-11 du même code lorsque l'inaccessibilité de l'établissement de référence n'est pas la cause des frais de transport.

5. La création des MDPH 

Article L146-3 CASF ( Modifié par LOI n°2011-901 du 28 juillet 2011 - art. 7 )

Afin d'offrir un accès unique aux droits et prestations mentionnés aux articles L. 241-3, L. 241-3-1 et L. 245-1 à L. 245-11 du présent code et aux articles L. 412-8-3, L. 432-9, L. 541-1, L. 821-1 et L. 821-2 du code de la sécurité sociale, à toutes les possibilités d'appui dans l'accès à la formation et à l'emploi et à l'orientation vers des établissements et services ainsi que de faciliter les démarches des personnes handicapées et de leur famille, il est créé dans chaque département une maison départementale des personnes handicapées. 

L'évaluation des demandes et l'attribution des droits et prestations mentionnés au premier alinéa relèvent de la compétence de la maison départementale des personnes handicapées du département où le demandeur réside, dès lors que cette résidence est acquisitive d'un domicile de secours, dans les conditions prévues aux articles L. 122-2 et L. 122-3 du présent code. Lorsqu'elle n'est pas acquisitive d'un domicile de secours, la maison départementale des personnes handicapées compétente est celle du département du domicile de secours du demandeur. 

Le cas échéant, lorsqu'une personne réside dans un département distinct de celui de son domicile de secours et que l'équipe pluridisciplinaire compétente n'est pas en mesure de procéder elle-même à l'évaluation de sa situation, le président du groupement d'intérêt public mentionné à l'article L. 146-4 peut déléguer cette évaluation à la maison départementale des personnes handicapées du département d'accueil selon des modalités définies par convention. 

Pour les Français établis hors de France, la maison départementale des personnes handicapées compétente pour instruire leurs demandes est celle par l'intermédiaire de laquelle un droit ou une prestation leur a été antérieurement attribué. En cas de première demande, les Français établis hors de France peuvent s'adresser à la maison départementale des personnes handicapées du département de leur choix. 

La maison départementale des personnes handicapées exerce une mission d'accueil, d'information, d'accompagnement et de conseil des personnes handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens au handicap. Elle met en place et organise le fonctionnement de l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 146-9, de la procédure de conciliation interne prévue à l'article L. 146-10 et désigne la personne référente mentionnée à l'article L. 146-13. La maison départementale des personnes handicapées assure à la personne handicapée et à sa famille l'aide nécessaire à la formulation de son projet de vie, l'aide nécessaire à la mise en oeuvre des décisions prises par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, l'accompagnement et les médiations que cette mise en oeuvre peut requérir. Elle met en oeuvre l'accompagnement nécessaire aux personnes handicapées et à leur famille après l'annonce et lors de l'évolution de leur handicap. 

Pour l'exercice de ses missions, la maison départementale des personnes handicapées peut s'appuyer sur des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ou des organismes assurant des services d'évaluation et d'accompagnement des besoins des personnes handicapées avec lesquels elle passe convention. 

La maison départementale des personnes handicapées organise des actions de coordination avec les autres dispositifs sanitaires et médico-sociaux concernant les personnes handicapées. 

Un référent pour l'insertion professionnelle est désigné au sein de chaque maison départementale des personnes handicapées. 

Chaque maison départementale recueille et transmet les données mentionnées à l'article L. 247-2, ainsi que les données relatives aux suites réservées aux orientations prononcées par la commission des droits pour l'autonomie des personnes handicapées, notamment auprès des établissements et services susceptibles d'accueillir ou d'accompagner les personnes concernées.

Document n° 7 : Représentations sociales du handicap
1. Définir la représentation sociale 
« C’est une forme de connaissance, socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un ensemble social. Egalement désignée comme « savoir de sens commun ou encore savoir naïf, « naturel », cette forme de connaissance est distinguée, entre autres de la connaissance scientifique » (Denise JODELET
) 

La représentation fonctionne comme un système d’interprétation de la réalité qui régit les relations des individus à leur environnement physique et social, elle va déterminer leurs comportements ou leurs pratiques. La représentation est un guide pour l’action, elle oriente les actions et les relations sociales. Elle est uns système de pré-codage de la réalité car elle détermine un ensemble d’anticipations et d’attentes. (ABRIC
)

Les fonctions des représentations sociales : elles jouent un rôle fondamental dans la dynamique des relations sociales, et dans les pratiques. Elles répondent à quatre fonctions essentielles : 

· fonctions de savoir : elles permettent de comprendre et d’expliquer la réalité 

· fonctions identitaires : elles définissent l’identité et permettent la sauvegarde de la spécificité des groupes 

· fonctions d’orientations : elles guident les comportements et les pratiques 

· fonctions justificatrices : elles permettent a posteriori de justifier les prises de position et els comportements (ABRIC
) 

Références 

1- ABRIC, JC. ( 2008). Pratiques sociales et représentations. PUF (1° édition1994). 

2- FOURDRIGNIER,M. (2013). Représentations et professions sociales, septembre . Disponible sur site internet : http://marc-fourdrignier.fr/alternance-professionnalisation/representations-et-professions-sociales/

3- JODELET,D. (Dir). (2003).  Les représentations sociales. PUF, 447p. 

4- MOSCOVICI, S. (Dir). (2003).  Psychologie sociale. PUF, Quadrige, 640 p.

2.  Représentations sociales et handicap 

« De tous temps, les sociétés ont élaboré des théories pour expliquer le handicap, la survenue d’une déﬁcience, l’existence des différences. De ces théories populaires, culturelles, qui sont des représentations sociales, découle la manière dont on considère et traite les personnes en situation de handicap. Étant des êtres humains, nous réagis  sons en fonction des représentations que nous avons construites de notre environnement (l’environnement physique comme social). De ce point de vue, parler du handicap et de ses représentations sociales en Afrique occidentale participe à la compréhension et au choix des stratégies de prise en compte à mettre en place. Mais les représentations sociales du handicap sont- elles uni que  ment propres à l’Afrique occidentale, ou une situation qu’on retrouve dans toutes les sociétés humaines ? Nous tenterons de répondre à cette question en montrant que les comportements repérés face au handicap, par  tout dans le monde, relèvent de spéciﬁcités culturelles mais semblent ancrés dans des invariants, tel le rejet de l’altérité. (Diop, 2012, p 19

L’anthropologue Françoise HERITIER a cherché, il y a quelques années à répondre à la question « pourquoi le « handicap » est-il discriminant ?  » (Héritier, 2010).  Elle met en évidence trois modes de pensée qui, même s’ils se sont construits à des époques différentes, coexistent aujourd’hui. 
Le premier c’est l’exigence de conformité à l’espèce, qui prend son origine chez Aristote et l’idée de la semblance nécessaire aux standards de l’espèce qui s’explique par le fait que la création d’êtres différents est purement l’apanage des dieux (p 107)

Le deuxième mode c’est l’exigence de compassion (p 115)

Le troisième est l’exigence d’égalité des droits : chaque être humain jouit des mêmes droits que ses semblables et dispose de la même dignité (p 116). 
Françoise Héritier termine sa présentation en posant la question suivante, qui nous concerne au premier chef : 
« est-il vraiment possible de faire totalement changer le regard collectif en l’épurant de ses deux grandes modalités traditionnelles (l’obligation d’être semblable aux standards et l’exigence de compassion) ou bien est-ce utopique de le penser ? »  (Héritier, p 122). 
Document n° 8 : Les principaux services et établissements sociaux 

et médico-sociaux

	Petite Enfance 

Structures petite enfance 

ASMAT

CAMSP


	

	Enfance Handicapée 

I.M.E. 

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.)
Autres établissements spécialisés

ULIS

SESSAD


	Enfants et Jeunes  en Difficulté

Foyer de l'Enfance 

Pouponnière

MECS

Foyers
AEMO

AEMO renforcée

ASFAM

Prévention Spécialisée

Missions Locales 

	Adultes Handicapés

ESAT

Etablissement d'accueil non médicalisé pour personnes handicapées (E.A.N.M.) 

Foyers d'hébergement 

Foyers de vie. FAM

Etablissement d'accueil médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (E.A.M.)

MAS

Cap Emploi

SAMETH

SAJ

MJPM

SAVS

SAMSAH
Habitat inclusif 
	Adultes en Difficulté Sociale

CHRS 

CAU

Logement d’abord
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CAARUD

CSAPA

RSA

IAE

	Service Généralistes et spécialisés :

 Service social départemental 

Services sociaux spécialisés (CAF, MSA, CPAM) 


	Personnes âgées 

EHPAD

Résidences Autonomie
Aide à domicile 

Services de Soins Infirmiers  à Domicile

Services polyvalents d’aide et de soins à domicile
Services aux Personnes

CLIC 


CAARUD : Centre d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de Drogues
CAMSP : Centre d'Action Médico-Sociale Précoce

CAU : 
Centre d’Accueil d’Urgence 

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination 

CSAPA : Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie

IAE : Insertion par l’Activité Economique

SAMETH : Service d’Appui au  Maintien dans l’Emploi des Travailleurs Handicapés

SAMSAH : Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés

SAVS : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale

SESSAD : Service d'Education et de Soins Spécialisés A Domicile

ULIS : Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire
Pour les sigles : http://glossairedusocial.fr/

Voir aussi : 
Guide pour l’application de la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques Direction générale de la cohésion sociale Janvier 2018
https://handicap.gouv.fr/IMG/pdf/1-dgcs-2018-18-a1-guide-3.pdf
Document n° 9 : Les prestations aux personnes handicapées
	Mise à jour au 01.04.2018
	Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé
	Allocation aux Adultes Handicapés
	Prestation de Compensation du Handicap
	Allocation Compensatrice
	Carte Mobilité Inclusion

	Référence 
	Article R541-1 et suivants du Code de la Sécurité Sociale
	Articles     R 821-1 à R 821-9 du Code de la Sécurité Sociale 

	Art L 114-1-et art R 245-1, D 245-3 et suivants du CASF 
	
	Article L241-3 et Article R241-12 et suivants du CASF

	Définition 
	Prestation familiale des tinée à aider les parents qui assument la charge d’une enfant handicapé sans qu’il soit tenu compte de leurs ressources 
	Destinée à apporter une aide financière aux personnes handicapées disposant de revenus modestes
	La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie
	La PCH vise à se substituer à cette allocation.
	 La carte mobilité inclusion (CMI) se substitue progressivement à compter du 1er janvier 2017 aux cartes de stationnement, d'invalidité et de priorité.

	Conditions 
	Résidence en France de manière permanente 
Etre âgé de moins de 20 ans

Taux d’incapacité 
	Age 
Résidence

Taux d’incapacité ou RSDAE

Ressources inférieures au plafond
	Sans condition de ressources mais conditions de résidence et de handicap. Absence de critère d’âge minimal
	Age et résidence
Incapacité d’au moins 80 %
	Variables selon la mention de la carte : 

“ priorité pour personnes handicapées ” 

 “ invalidité ”  

“ stationnement pour personnes handicapées ”

	Organisme 
	MDPH du lieu de résidence 
	MDPH du lieu de résidence  (CDAPH) 
	MDPH du lieu de résidence  (CDAPH)
	
	MDPH du lieu de résidence  (CDAPH)

	Plafond
	
	9828.00   € pour l’année et une personne seule
	26 845.70 € (pour prise en charge à 100.00%).  
	Plafond AAH
	

	Montant 
	131.81 €
	Différence entre le montant du plafond de revenus et les ressources de la personne. 
Maximum : 819.00  
	Taux de prise en charge variant selon les ressources. Aides humai-nes, techniques, et aména-gement du domicile ou du véhicule
	ACTP : de  447.43  € à 783.00  € 
AC pour frais professionnels : 894.86 € 
	

	Compléments possibles 
	Existence de 6 compléments accordés  en fonction des dépenses liées au handicap et/ou à la réduction d’activité des parents ou encore au recours à une tierce personne rémunérée (entre 98.86  € et 1118.57  € avec possibilité majoration spécifique pour parent isolé
	Majoration pour la vie autonome (104.77 €)

Existence d’une garantie de ressources pour les personnes handicapées (GRPH)  998.31  €

Le complément de ressources s’établit à 179.31 € 


	Aides exceptionnelles et animalières possibles 
	
	


Document n° 10 : Quatre dispositifs du champ du handicap 

Cette note vise à clarifier quatre dispositifs auxquels il est fait référence, aujourd’hui,  dans le champ du handicap. Il s’agit du dispositif intégré, de la réponse accompagnée pour tous (RAPT) et de la plateforme territoriale d’appui. 
	
	Dispositif intégré
	Réponse Accompagnée Pour Tous R.A.P.T.
	Plateforme Territoriale d’Appui

	Origine du dispositif
	2013 : Lancement de l’expérimentation du « dispositif intégré » dans 6 régions. 

2015 : Prolongation  de l’expérimentation jusqu’en 2017. 
	7/10/2013 : décision dans l’affaire Amélie Locquet

21/11/2013 : Procédure de pris en compte des situations critiques 

10/06/2014 : Remise  du rapport Piveteau : « Zéro Sans solution »

02/2015 . Lancement de la démarche « Une réponse accompagnée pour tous » confiée à M.S. Dessaule. 

11/2015. Expérimentation du dispositif d’orientation permanent dans 23 départements 
	

	Le dispositif
	Légalisation du dispositif intégré par l’art 91 de la loi du 26/01/2016. 

« Art. L. 312-7-1.-Les établissements et services médico-sociaux mentionnés au 2° du I de l’article L. 312-1 peuvent fonctionner en dispositif intégré pour accompagner des enfants, des adolescents et des jeunes adultes qui, bien que leurs potentialités intellectuelles et cognitives soient préservées, présentent des difficultés psychologiques dont l’expression, notamment l’intensité des troubles du comportement, perturbe gravement la socialisation et l’accès aux apprentissages. 

 

« Le fonctionnement en dispositif intégré consiste en une organisation des établissements et des services mentionnés au premier alinéa du présent article destinée à favoriser un parcours fluide et des modalités d’accompagnement diversifiées, modulables et évolutives en fonction des besoins des enfants, des adolescents et des jeunes adultes qu’ils accueillent. Dans le cadre du dispositif, ces établissements et ces services proposent, directement ou en partenariat, l’ensemble des modalités d’accompagnement prévues au dernier alinéa du I de l’article L. 312-1. 

 

« Un cahier des charges fixé par décret définit les conditions de fonctionnement en dispositif intégré. 

« Le fonctionnement en dispositif intégré est subordonné à la conclusion d’une convention entre la maison départementale des personnes handicapées, après délibération de sa commission exécutive, l’agence régionale de santé, les organismes de protection sociale,
	Création des Pôles de Compétences et de Prestations Externalisées (PCPE)

Cette démarche [une RAPT] vise, à travers une approche systémique mobilisant l’ensemble des acteurs concernés, à créer les conditions nécessaires permettant d’assurer la continuité des parcours des personnes handicapées, et d’éviter notamment que leur situation ne devienne critique du fait de l’absence d’une réponse adaptée.

Ainsi, ces pôles de compétences et de prestations externalisées viennent compléter la palette de l’offre médico-sociale en proposant une réponse souple et adaptée aux besoins des personnes en situation de handicap et de leurs aidants, dans une visée inclusive permettant à la personne d’être accompagnée selon ses besoins et ses compétences sur son lieu de vie. Ils s’adressent à l’ensemble des situations de handicap qui, compte tenu de besoins spécifiques des personnes ou de leur complexité, nécessitent d’adjoindre aux réponses médico-sociales existantes, les compétences d’intervenants exerçant au sein de ces pôles, à titre salarié ou libéral.
	Création du plan d’accompagnement global  (PAG) par l’art 89 de la loi du 26/01/2016. 

« Le plan personnalisé de compensation du handicap comprend, d’une part, l’orientation définie selon les dispositions du troisième alinéa et, le cas échéant, d’autre part, un plan d’accompagnement global. 

« Un plan d’accompagnement global est élaboré sur proposition de l’équipe pluridisciplinaire avec l’accord préalable de la personne concernée ou de son représentant légal : 

« 1° En cas d’indisponibilité ou d’inadaptation des réponses connues ; 

« 2° En cas de complexité de la réponse à apporter, ou de risque ou de constat de rupture du parcours de la personne. 

« Un plan d’accompagnement global est également proposé par l’équipe pluridisciplinaire quand la personne concernée ou son représentant légal en fait la demande. 

« Un plan d’accompagnement global peut également être proposé par l’équipe pluridisciplinaire dans la perspective d’améliorer la qualité de l’accompagnement selon les priorités définies par délibération de la commission exécutive mentionnée à l’article L. 146-4 du présent code et revues annuellement. L’accord préalable de la personne concernée ou de son représentant légal est également requis. 

« Le plan d’accompagnement global, établi avec l’accord de la personne handicapée ou de ses parents lorsqu’elle est mineure ou de son représentant légal, sans préjudice des voies de recours dont elle dispose, identifie nominativement les établissements, les services mentionnés à l’article L. 312-1 ou les dispositifs prévus à l’article L. 312-7-1 correspondant aux besoins de l’enfant, de l’adolescent ou de l’adulte, et précise la nature et la fréquence de l’ensemble des interventions requises dans un objectif d’inclusion : éducatives et de scolarisation, thérapeutiques, d’insertion professionnelle ou sociale, d’aide aux aidants. Il comporte l’engagement des acteurs chargés de sa mise en œuvre opérationnelle. Il désigne parmi ces derniers un coordonnateur de parcours.
	Création des plateformes territoriales d’Appui par l’art 74 de la loi du 26/01/2016. 

 « Art. L. 6327-1.-Des fonctions d’appui à la prise en charge des patients relevant de parcours de santé complexes sont organisées en soutien des professionnels de santé, sociaux et médico-sociaux par les agences régionales de santé, en concertation avec les représentants des professionnels et des usagers. Elles contribuent à prévenir les hospitalisations inutiles ou évitables ainsi que les ruptures de parcours. 

 

« Le parcours de santé est dit complexe lorsque l’état de santé, le handicap ou la situation sociale du patient rend nécessaire l’intervention de plusieurs catégories de professionnels de santé, sociaux ou médico-sociaux. 

 

« Le recours aux fonctions d’appui est déclenché par le médecin traitant ou un médecin en lien avec ce dernier, en veillant à leur intégration dans la prise en charge globale du patient. 

 

« Les fonctions d’appui peuvent être mises en œuvre par une équipe de soins primaires ou une communauté professionnelle territoriale de santé. 

 

« Les fonctions d’appui font l’objet d’une évaluation annuelle en concertation avec les représentants des professionnels et des usagers.  

 

« Art. L. 6327-2.-Pour assurer l’organisation des fonctions d’appui définies à l’article L. 6327-1, l’agence régionale de santé peut constituer, par convention avec un ou plusieurs acteurs du système de santé, une ou plusieurs plates-formes territoriales d’appui à la coordination des parcours de santé complexes. Les établissements autorisés à exercer sous la forme d’hospitalisation à domicile peuvent participer au fonctionnement d’une ou de plusieurs plates-formes territoriales d’appui à la coordination des parcours de santé complexes. 



	Textes de référence 
	· Article 91 de la loi du 26 janvier 2016 de modernisation du système de santé (codifié à l’art L. 312-7-1du CASF). 

· Décret n° 2017-620 du 24 avril 2017 relatif au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux en dispositif intégré prévu à l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé 

· Instruction n° DGCS/3B/2017/241 du 2 juin 2017 relative au déploiement du fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD
	· Instruction N° DGCS/SD3B/2016/119 du 12 avril 2016 relative à la mise en œuvre des pôles de compétences et de prestations externalisées pour les personnes en situation de handicap.
	· Circulaire relative à la mise en œuvre d’une procédure de prise en compte des situations individuelles critiques de personnes handicapées enfants  et adultes (22/11/2013)

· Article 89 de la loi du 26 janvier 2016 de modernisation du système de santé (codifié à l’art L. 114-1-1 du CASF). 

· Décret n° 2017-137 du 7 février 2017 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration des plans d’accompagnement globaux des personnes handicapées. JO du 8 février 2017.

· Circulaire n° DGCS du 2 mai 2017 relative à la transformation de l’offre d’accompagnement des personnes handicapées dans le cadre d e la démarche « une réponse accompagnée pour tous », de la stratégie quinquennale de, ; l’évolution d e l’offre médico-sociale (2017-2021) et de la mise en œuvre des décisions du CIH du 2 décembre 2016.
	· Article 74 de la loi du 26 janvier 2016 de modernisation du système de santé (codifié à l’art L. 312-7-1du CSP). 



	Pour aller plus loin 
	http://www.aire-asso.fr/experimentation-presentation.php

ASH (2017). ITEP : le cahier des charges du « dispositif intégré » est paru. 5 mai, n° 3009, 32-33. 
	https://www.cnsa.fr/actualites agenda/actualites/la-demarche-une-reponse-accompagnee-pour-tous-au-1er-janvier-2018

ASH. (2017). « Réponse accompagnée pour tous » : une promesse réalisable ? 10 février , n° 2997, pp 22-25. 


	https://solidarites-sante.gouv.fr/archives/archives-presse/archives-communiques-de-presse/article/plateformes-territoriales-d-appui-un-soutien-pour-les-professionnels-dans-l
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Hébergement
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